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Prise en charge des cours de langue des signes pour les parents d'enfants sourds
Question écrite n° 9278

Texte de la question

Mme Perrine Goulet attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé,
de la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur la prise en charge des cours de
langue des signes française (LSF) pour les parents d'enfants sourds. Selon la Fédération nationale des sourds
de France, 95 % des enfants sourds naissent dans une famille entendante. Dans l'exercice de ses fonctions de
présidente de la délégation aux droits des enfants, Mme la députée a été alertée sur la difficulté d'accès aux
formations en LSF pour les familles concernées. Ces cours, pourtant essentiels à la communication
intrafamilliale et au bon développement langagier de l'enfant sourd, ne font actuellement l'objet d'aucune prise
en charge systématique par l'assurance maladie. Il est parfois possible d'obtenir une aide de la Maison
départementale des personnes handicapées (MDPH), mais les délais de traitement varient considérablement
selon les départements et les montants accordés sont souvent insuffisants pour couvrir l'ensemble des frais
engagés. À titre d'exemple, une formation complète de 600 heures en LSF, correspondant à l'apprentissage
d'une langue étrangère du collège au lycée (équivalent à l'enseignement de l'anglais de la 6ème à la terminale),
représente un coût de 5 000 euros. Cette formation est répartie en 20 modules de 30 heures à 300 euros
chacun. À ce coût financier s'ajoute un coût organisationnel, car ces formations nécessitent un aménagement du
temps de travail des parents, souvent contraints de poser des congés personnels pour y assister. L'absence de
soutien financier et administratif à la hauteur des enjeux a des conséquences directes sur le développement des
compétences langagières de l'enfant sourd, car en limitant la capacité de sa famille à établir une communication
fluide et naturelle avec lui, l'enfant développera le syndrome de privation langagière. Elle souhaite donc savoir
quelles mesures elle entend prendre pour améliorer la prise en charge financière et simplifier les démarches
administratives relatives à l'apprentissage de la langue des signes par les familles d'enfants sourds.
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